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ANNEXE II.1 
 
 

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES SOCIETES FINANCIERES 
 

Accord du 1er décembre 2006 
portant validation de l’accord du 15 décembre 2005 

sur le droit individuel à la formation 
 
 
 
 
 
 
 

Article unique 
 
En application des dispositions de l’article 2 de l’accord de méthode pour les négociations paritaires sur le thème de 
la « formation professionnelle tout au long de la vie » en date du 25 février 2005, l’article 2 de l’accord du 15 
décembre 2005 sur le droit individuel à la formation est supprimé afin de conférer à cet accord un caractère pérenne.  
 
 
 
          Fait à Paris, le 1er décembre 2006 
 
 
 
Association Française des Sociétés Financières (ASF), 
Signé : Jean-Claude NASSE 
 
 
 
 
Fédération CGT des Syndicats du Personnel de la Banque et de l’Assurance, 
Signé : Aziz KHENSOUS 
 
 
 
 
Fédération des Employés et Cadres (CGT-FO) 
Signé : Ghezala KRIBA
 
 
 
 
Fédération Française des Syndicats de Banques et Sociétés Financières (CFDT)
Signé : Dimitri GALAITSIS
  
  
 
 

* 
* * 
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ANNEXE II.2 
 
 
 

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES SOCIETES FINANCIERES 
 

Accord du 15 décembre 2005 
sur le droit individuel à la formation 

 
Texte validé par l’accord du 1er décembre 2006 

 
 
 
 

 
Entre les soussignés, 
 
L’Association Française des Sociétés Financières (ASF), d’une part, 
 
la Fédération des Employés et Cadres (CGT-FO), 
la Fédération Française des Syndicats de Banques et Sociétés Financières (CFDT), 
la Fédération Nationale des Personnels des Secteurs Financiers (CGT), d’autre part, 
 
il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 
 
 

PRÉAMBULE 
 
 

Le renouvellement des techniques de production et de distribution des biens et des services supposent l’adaptation des 
entreprises à leur environnement et sollicitent l’initiative et la compétence des salariés. Dans le même temps, ceux-ci 
expriment le désir d’une meilleure maîtrise de leur évolution professionnelle. Pour relever ces défis et répondre à cette 
aspiration, il est nécessaire de donner une nouvelle impulsion à la formation, à l’échelle de l’ensemble de la vie 
professionnelle, tant du point de vue de ses objectifs que de ses moyens.  
 
A cet égard, il est important de développer l’accès des salariés aux différentes actions de formation. Depuis de nombreuses 
années, le départ en formation du salarié intervenait dans le cadre d’une formation choisie par l’employeur - plan de 
formation décidé et mis en œuvre au sein de l’entreprise -, ou dans celui d’une formation choisie par le salarié - droit au 
congé individuel de formation mis en œuvre à l’initiative du salarié -. La profonde réforme de la formation professionnelle 
réalisée par l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003, dont les dispositions ont été reprises, pour 
l’essentiel, par la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie, complète ce dispositif en 
prévoyant un droit individuel à la formation (ou DIF), mis en œuvre à l’initiative du salarié, en accord avec son employeur. 
 
Le DIF constitue un outil privilégié permettant au salarié qui le souhaite d’être davantage acteur de son parcours 
professionnel. 
 
Dans le cadre du DIF, le salarié choisit une action de formation inscrite dans le champ des actions définies au Livre IX du 
code du travail et dans celui des orientations soumises à la consultation du Comité d’entreprise conformément à l’article L 
934-1 de ce même code. 
 
Les parties signataires engagent les établissements à veiller à l’égalité d’accès des salariés au dispositif du DIF sans 
aucune forme de discrimination, conformément aux dispositions de l’article L 122-45 du code du travail. 
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Article 1 
 
Au Livre I (Dispositions applicables à tout le personnel), Titre V (Dispositions diverses), Chapitre 1 (Formation 
professionnelle) de la Convention collective nationale des sociétés financières, il est créé l’article 46 quater, ainsi rédigé :  
 
 
 
 

Article 46 quater 
Droit individuel à la formation (DIF) 

 
 

 
1. Objectif 
 
Le droit individuel à la formation (DIF) a pour objet de permettre à tout salarié de bénéficier d’un volume  d’heures de 
formation qu’il pourra utiliser à son initiative en accord avec son employeur. 
 

 
2. Actions de formation exercées au titre du DIF 
 
Au titre du DIF, sont considérées comme prioritaires les actions de formation ayant vocation à concourir à l’obtention 
de prérequis pour certaines formations, de diplômes, de titres ou de qualifications, ou de permettre la mise en œuvre 
d’un bilan de compétences ou d’une action de validation des acquis de l’expérience (VAE). 
 
Les autres actions de formation exercées au titre du DIF sont les suivantes : 
 
• Les actions de promotion, qui ont pour objet de permettre aux salariés d’acquérir une qualification plus élevée. 

 
• Les actions d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement des connaissances, qui ont pour objet d’offrir aux 

salariés les moyens d’accéder à la culture, de maintenir ou de parfaire leur qualification et leur niveau culturel ainsi 
que d’assumer des responsabilités accrues dans la vie associative. 

 
• Les actions de qualification, qui ont pour objet de permettre aux salariés d’acquérir une qualification correspondant 

aux besoins de l’économie prévisibles à court ou moyen terme. 
 

L’exercice du DIF peut s’articuler avec d’autres dispositifs de départ en formation (plan de formation, période de 
professionnalisation). 
 
 
3. Bénéficiaires 
 
Tout salarié titulaire d’un contrat à durée indéterminée (CDI), à temps complet ou à temps partiel et justifiant d’un an 
d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie du DIF. La période d’absence du salarié pour un congé de maternité, 
d’adoption, de présence parentale ou pour un congé parental d’éducation est intégralement prise en compte.  
 
Les salariés en contrat à durée déterminée (CDD) bénéficient du DIF après 4 mois de présence consécutifs ou non 
dans l’entreprise, au cours des 12 derniers mois. 
 
Les salariés titulaires d’un « contrat nouvelles embauches » peuvent, lorsque leur contrat de travail est rompu au 
cours de la première année suivant sa conclusion, bénéficier du DIF dans les conditions fixées à l’alinéa précédent.  
 
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux salariés sous contrat d’apprentissage ou sous contrat de 
professionnalisation. 
 
Le salarié d’une entreprise relevant de la convention collective des sociétés financières, qui fait l’objet d’une mesure 
de licenciement économique en raison d’une opération de restructuration concernant cette entreprise, conserve, au 
sein des autres entreprises relevant de la même convention, pendant une période de douze mois suivant ce 
licenciement, ses droits acquis et non utilisés au titre du DIF.  

 
Les salariés âgés de 45 ans et plus et ceux ayant au moins vingt ans d’ancienneté ont la possibilité d’anticiper 
l’exercice de leurs droits à la formation au titre du DIF dans la limite de 40 heures par période de six ans. 
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4. Acquisition du crédit d’heures individuel de formation                
 

4.1 Deux cas doivent être envisagés : 
 
• 4.1.1 Cas du salarié ayant atteint au moins un an d’ancienneté au 7 mai 2005 : tout salarié titulaire d’un CDI à 

temps complet ayant atteint au moins un an d’ancienneté dans l’établissement au 7 mai 2005 bénéficie, à cette 
date, d’un DIF d’une durée de 20 heures. Cette durée sera augmentée de 18 heures au 1er janvier 2006, déduction 
faite, le cas échéant, des heures déjà utilisées entre le 7 mai 2005 et le 31 décembre 2005. La durée du DIF sera 
augmentée de 20 heures à chaque 1er janvier des années suivantes.  

 
• 4.1.2 Cas du salarié atteignant un an d’ancienneté postérieurement au 7 mai 2005 : tout salarié titulaire d’un CDI 

à temps complet atteignant un an d’ancienneté dans l’établissement postérieurement au 7 mai 2005 bénéficiera 
d’un DIF d’une durée de 20 heures à la première date anniversaire de son entrée dans l’établissement. Au titre de 
la période allant de cette date à la fin de l’année civile en cours, la durée du DIF sera acquise prorata temporis. La 
durée du DIF sera augmentée de 20 heures à chaque 1er janvier des années suivant cette année civile.  

 
4.2 En tout état de cause, chacun des salariés visés au § 4.1 ci-dessus acquiert un DIF d’une durée de 20 heures 
par année d’ancienneté dans l’entreprise. Il peut faire valoir ses droits acquis dès la date anniversaire de son 
embauche dans l’établissement. 

 
4.3 Le cumul, en tout ou partie, des heures acquises au titre du DIF est possible sur 6 ans au maximum dans la 
limite d’un plafond de 120 heures. 

 
4.4 Cas des salariés à temps partiel : Pour les salariés à temps partiel, la durée du DIF est calculée prorata 
temporis de la durée du temps de travail prévue à leur contrat. Le cumul de ces heures est plafonnée à 120 heures 
mais s’effectuera sur plus de six années. Toutefois, lorsque la durée du temps de travail est égale ou supérieure à 
80% de celle d’un salarié à temps complet, le droit du salarié à temps partiel est identique à celui du salarié à temps 
complet. 
 
4.5 Cas des salariés titulaires d’un CDD : Les salariés en CDD remplissant les conditions d’ancienneté prévues à 
l’article 3 - §2 ci-dessus bénéficient d’un DIF dont la durée est proratisée en fonction de la durée du CDD.  
 
 
5. Modalités de mise en œuvre 
 
La mise en œuvre du DIF relève de l’initiative du salarié en accord avec son employeur. Le choix de l’action de 
formation envisagée est arrêté par accord écrit du salarié et de l’employeur.  
 
Au plus tard deux mois avant la date de la formation envisagée, le salarié doit présenter par écrit sa demande qui 
précisera la formation envisagée, son coût et ses dates.  
 
L’employeur a un délai d’un mois pour notifier par écrit sa réponse. L’absence de réponse au terme du délai d’un 
mois vaut acceptation du choix de l’action de formation. A la demande du salarié, la réponse négative devra être 
motivée.  
 
En cas de désaccord sur le choix de l’action de formation au titre du DIF sur deux années consécutives, le salarié 
peut adresser sa demande auprès de l’organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation (CIF) dont 
relève l’établissement et bénéficier, sous réserve des critères définis de façon indépendante par cet organisme, 
d’une priorité d’instruction de sa demande en CIF. L’établissement ne peut s’opposer à l’action de formation 
acceptée par ledit organisme. 
 
L’employeur informe chaque année le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel, du nombre de 
salariés ayant utilisé en tout ou partie leur DIF, du nombre d’heures ayant fait l’objet de l’exercice du DIF, de leur 
répartition pendant ou hors du temps de travail, par sexe et selon le statut hiérarchique (cadres ou non-cadres), et 
du nombre de non-accords. 
 
L’ASF collectera chaque année les informations relatives au nombre de demandes d’actions de formation au titre du 
DIF faites par les salariés, le nombre de non-accords, le nombre d’acceptations et le nombre de reports de ces 
demandes. Ces informations seront publiées dans le document « Données sociales ». 

 
Les entreprises devront mettre à la disposition de leurs salariés un catalogue indicatif d’actions de formation au titre 
du DIF. Le catalogue indicatif élaboré par la Commission Nationale Paritaire servira de référence3. 

 
 

                                            
3 Ce catalogue figure en annexe II.3 à la présente communication, pages 14 et suivantes. Il figurera en annexe VI de la convention 
collective des sociétés financières. 
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6. Exercice du droit individuel à la formation 
 

Par accord d’entreprise ou par accord écrit entre l’employeur et le salarié, le DIF peut s’exercer, en tout ou partie, 
pendant le temps de travail. 
 
Le salarié bénéficie du maintien de sa rémunération pour la partie effectuée pendant le temps de travail et du 
versement d’une allocation dite de formation correspondant à 50% de la rémunération nette de référence pour la 
partie effectuée en dehors du temps de travail. 

 
 
7. Le DIF en cas de rupture du contrat de travail  
 

• En cas de licenciement (sauf faute grave ou lourde), le salarié peut demander, avant la fin de la période de 
préavis, à utiliser ses droits au DIF pour suivre une action de formation, de bilan de compétences ou de 
validation des acquis. Dans ce cas, le montant de l’allocation de formation correspondant aux heures 
acquises au titre du DIF et n’ayant pas été utilisées est calculé sur la base du salaire net perçu par le salarié 
avant son départ de l’entreprise. Les sommes correspondant à ce montant doivent permettre de financer tout 
ou partie de l’action retenue. Elles sont versées par l’employeur à l’organisme de formation concerné. 

 
• En cas de démission, le salarié peut demander, avant la fin de la période de préavis, à utiliser ses droits au 

DIF pour suivre une action de formation, de bilan de compétences ou de validation des acquis. L’exercice de 
cette action, qui nécessite l’accord de l’employeur, doit débuter pendant la période de préavis. Les délais 
prévus aux alinéas 2 et 3 du paragraphe 5 ci-dessus sont réduits respectivement à 8 jours et à 15 jours. 

 
• En cas de départ ou mise à la retraite, le salarié perd ses droits au DIF. 

 
 

8. Information du salarié 
 
Chaque année, le salarié en CDI est informé par écrit du total de ses droits acquis au titre du DIF. 
 
La même information doit être fournie aux salariés en CDD. 

 
 

 
Article 2* 

 
(...) 

 
 

Fait à Paris, le 15 décembre 2005 
 

 
Association Française des Sociétés Financières (ASF),       
Signé : Jean-Claude NASSE 
 
 
 
Fédération des Employés et Cadres (CGT-FO), 
Signé : Vincent SILLERO   
 
 
 
Fédération Française des Syndicats de Banques et Sociétés Financières (CFDT) 
Signé : Dimitri GALAITSIS        
 
 
 
Fédération Nationale des Personnels des Secteurs Financiers (CGT)   
Signé : Aziz KHENSOUS  
 
 

* 
* * 
 
 
 

* L’article 2 a été supprimé par l’accord du 1er décembre 2006, voir ci-dessus annexe II.1, page 9. 
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ANNEXE II.3 
 
 

CATALOGUE INDICATIF  
D’ACTIONS DE FORMATIONS AU TITRE DU DIF 

 
 

 
 
La liste indicative et non exhaustive des formations accessibles au titre du DIF figurant ci-dessous a été élaborée par la 
Commission Nationale Paritaire. 

 
 
ACCUEIL ET INTEGRATION DES SALARIES HANDICAPES 
 
- Toute formation permettant d’améliorer la communication avec les handicapés (langage des signes…). 
- Toute formation permettant de favoriser une meilleure intégration pour le personnel handicapé. 

 
BILAN DE COMPETENCES 

 
BUREAUTIQUE 
 
- Découverte de l’informatique 
- Initiation et perfectionnement à la micro–informatique :  
  •Initiation et perfectionnement d’ensemble 
  •Initiation et perfectionnement aux principaux logiciels :  
   • Access 
   • Excel 
   • Outlook 
   • Power Point  
   • Project 
   • Windows 
   • Word 
   • Writer 
             
COMMERCE  
 
- Créer des supports pour présenter et illustrer ses idées  
- Fraudes et procédures 
- Gestion du refus au téléphone 
- Maîtriser la relation au téléphone 
- Optimiser la communication écrite avec les clients 
- Organisations et systèmes commerciaux 
- Réseaux de distribution 

 
COMPTABILITE, AUDIT, CONTROLE 
 
- Analyse financière 
- Approche du bilan 
- Assistant de gestion de PME 
- Calculs financiers sur HP 
- Commissariat aux comptes 
- Comptabilité bancaire – Initiation 
- Comptabilité publique 
- Contrôle de gestion 
- Contrôle des comptes 
- Expertise comptable et conseil 
- Gestion budgétaire 
- Gestion comptable 
- Gestion des associations 
- Gestion financière 
- Normes comptables internationales 
- Techniques comptables et financières 
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DEVELOPPEMENT PERSONNEL 
 
-    Animer une réunion  
-    Confiance en soi  
-    Communiquer avec aisance  
-    Développer sa créativité  
-    Améliorer la relation écrite en entreprise  
-    Efficacité professionnelle et personnelle 
-    Gérer les tensions et les conflits 
-    Gérer son temps pour être efficace 
-    Gestion du stress 
-    Lire plus vite, comprendre et retenir    
-   Optimiser ses compétences relationnelles 
-    Prendre la parole en public 

DOCUMENTATION 

- Documentation audiovisuelle 
- Documentation d’entreprise  
- Ingénierie documentaire 
- Ressources de documentation et base de données 

       
DROIT ET FISCALITE 
 
- Droit administratif 
- Droit civil 
- Droit commercial 
- Droit des affaires 
- Droit européen  
- Droit international (privé et public) 
- Droit pénal 
- Droit social 
- Réglementation relative à la protection du consommateur (Lois Scrivener, Neiertz…) 

 
ECONOMIE ET COMMERCE INTERNATIONAL 
 
- Commerce international 
- Gestion des opérations commerciales internationales 

 
ECONOMIE ET GESTION 

 
- Activités bancaires et financières 
- Economie et gestion internationales 
- Expertise et ingénierie financière 
- Gestion des capitaux 
- Gestion des patrimoines 
- Management financier 
- Organisation du travail  
- Technologies de l’information et de la communication 
 
FORMATION  
 
- Conception et accompagnement des actions de formation 
- Formation des adultes 
- Responsable de projets de formation 
 
FORMATION GENERALE 
 
- Toute formation de culture générale  
- Tout module de formation d’accès aux études universitaires 

INFORMATIQUE 

- Administrateur de réseaux 
- Applications multimédia 
- Conception d’architecture informatique 
- Conception de sites et de serveurs Internet 
- Conception et gestion de parcs informatiques 
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- Conception et gestion de systèmes d’information 
- Conception et programmation informatique 
- Développement d’applications informatiques 
- Maintenance des ordinateurs  
- Méthodologie de tests 
- Systèmes d’information et de décision 
- Technicien micro, réseaux et Internet 
 
 
INSERTION ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
- Consultant en insertion 
- Psychologie du travail 
 
LANGUES VIVANTES 
 
- Cours de soutien en Français ou langues étrangères  
- Français pour étrangers 
- Langues étrangères (initiation et perfectionnement) 
- Traduction et interprétariat 

MANAGEMENT 

- Conseil en organisation 
- Créer son entreprise 
- Création et reprise d’entreprises 
- Entraînement à l’entretien annuel d’évaluation 
- Entraînement à l’entretien de recrutement et de mobilité  
- Gestion de projet  
- Gestion des PME 
- Le management au quotidien 
- Management de l'entreprise artisanale et de la très petite entreprise  
- Pilotage  d'activités nouvelles en très petites entreprises  
- Responsable qualité 
- Responsable sécurité 
- Ressources humaines 
- Techniques d’organisation 

MARKETING  

- Initiation à l’étude de marché 
- Marketing des produits et des services 
- Marketing et distribution 
- Prospection stratégie et organisation 

MATHEMATIQUES ET STATISTIQUES 

- Etudes statistiques 
- Mathématiques appliquées 
 
VALIDATION DES ACQUIS 
 
Accompagnement et démarches dans le cadre de la VAE en vue de l’obtention partielle ou totale d’un diplôme 
 
VIE ASSOCIATIVE 
 
-   Animation 
-   Droit des associations 
-   Gestion d’association  
   

 
 
NB : S’ajoutent à cette liste non limitative les formations dispensées par l’ASFFOR. 
 
 

* 
* * 
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